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Introduction 

1. Dans la présente affaire, une fonctionnaire du Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains (ONU-HABITAT) conteste une décision prise le 

21 octobre 2008 par le Directeur du Bureau régional Asie-Pacifique d’ONU-

HABITAT, alléguant que le défendeur a transféré les responsabilités incombant à 

[son] poste de directrice de programme en Afghanistan à un directeur adjoint de 

programme par intérim et que cette décision lui est préjudiciable.  

2. La requérante demande au Tribunal d’ordonner :  

a. Qu’elle soit réinstallée dans toutes les fonctions et les attributions 

correspondant au poste qu’elle occupe; 

b. Que les prestations correspondant à sa promotion lui soient versées; 

c. Que son contrat soit prolongé jusqu’à la date de son départ obligatoire à la 

retraite; 

d. Qu’elle soit pleinement indemnisée pour le préjudice subi à hauteur d’un 

montant équivalant à 18 mois de son salaire net, y compris une indemnité 

de poste et autres indemnités, plus les frais de justice.  

Faits 

3. Entre 1999 et 2007, la requérante a été au service de plusieurs organismes des 
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au fonctionnaire visé qu’il incombe de prouver que l’Administration a exercé son 

pouvoir discrétionnaire de façon irrégulière. 

32. En examinant les allégations de la requérante selon lesquelles la décision a été 

prise en violation d’un principe général de droit, à savoir qu’il est du devoir d’une 

organisation internationale de respecter la dignité et la réputation de leurs 

fonctionnaires, le Tribunal n’a relevé aucune preuve que la décision était entachée de 

parti pris, de discrimination ou d’autres motifs illicites à l’encontre de la requérante6. 

Rien ne prouve non plus, malgré l’affirmation de la requérante, qu’elle avait été lésée 

dans sa réputation, sa dignité et ses perspectives de carrière.  

33. Le Tribunal note que la requérante n’a pas défini clairement les tâches qui lui 

incombaient avant la nomination du directeur adjoint de programme par intérim. Le 

Tribunal a également fait observer que la nomination contestée a été faite à un niveau 

plus élevé que celui de la requérante. Le Tribunal ne pouvait donc pas conclure dans 

quelle mesure les conditions d’emploi ou le contrat de travail de la requérante avaient 

empiré ou avaient été affectées de quelque manière par la nomination du directeur 

adjoint de programme par intérim ou la nouvelle répartition des tâches.  

34. Le Tribunal a toutefois relevé que le programme ONU-HABITAT en 

Afghanistan était considéré comme l’un des plus importants programmes du pays, ce 

qui aurait pu justifier la création du poste de directeur adjoint de programme et une 

nomination par intérim pour superviser l’équipe de direction, une question qui relève 

du pouvoir discrétionnaire du Secrétaire général.  

35. Le Tribunal conclut donc que l’exercice du pouvoir discrétionnaire du 

défendeur dans le processus de prise de décision et la décision ayant conduit à la 

nomination d’un directeur adjoint de programme par intérim était valide et rationnel. 

36. Compte tenu de ce qui précède, le Tribunal conclut que la décision 

administrative prise par l’Administration au sens de l’alinéa a) de l’article 2.1 du 

                                                 
6 Tribunal administratif de l’ONU, jugement no 834, Kumar (1977) et jugement no 1069, Madarshashi 
(2002). 
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Statut du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies n’a pas affecté les 

conditions d’emploi ni le contrat de travail de la requérante, ainsi qu’il est précisé 

plus haut.  

37. La requérante demande également qu’un renouvellement de contrat lui soit 

accordé jusqu’à la date obligatoire de son départ à la retraite. La requérante est 

titulaire d’un contrat de durée déterminée, ce qui, en règle générale, ne l’autorise pas 

à compter sur une prolongation en vertu de l’alinéa b) de la disposition 104.12. Il 

n’est pas du ressort du Tribunal d’ordonner à l’Administration de prolonger 

indéfiniment son contrat de durée déterminée. Cette question relève de 

l’Administration. Le Tribunal n’est habilité qu’à se prononcer sur le point de savoir si 

les conditions d’emploi ou le contrat de travail ont été équitablement pris en 

considération. La requérante n’a pas démontré que l’Administration avait cherché ou 

cherchait à mettre fin à son emploi à ce stade, il n’y a donc plus aucune question 

réelle à débattre concernant la durée de son contrat devant le Tribunal.  

38. Au vu de son examen de l’affaire, le Tribunal a rejeté toutes les demandes.  

 

(Signé) Juge Vinod Boolell 

 

Ainsi jugé le 29 janvier 2010 

 

Enregistré au Greffe le 29 janvier 2010 

 

 

(Signé) Jean-Pelé Fomété, Greffier, 

Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies, Nairobi 

 


